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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE, EURATOM, CECA) N° 259/68 DU CONSEIL
du 29 février 1968

fixant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime
applicable aux autres agents de ces Communautés, et instituant des mesures particu­

lières temporairement applicables aux fonctionnaires de la Commission

États membres des Communautés, et permettre a ces
fonctionnaires et agents de s'acquitter de leurs fonc­
tions dans des conditions propres à garantir le meil­
leur fonctionnement des services ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant un Conseil unique et une Com­
mission unique des Communautés européennes , et
notamment son article 24,

vu le protocole sur les privilèges et immunités des
Communautés européennes , et notamment son ar­
ticle 7 et ses articles 12 à 16,

vu le mandat que la Commission a reçu aux termes
de l'annexe I de l' acte final de la conférence réunie
à Bruxelles le 8 avril 1965 pour la signature du traité
instituant un Conseil unique et une Commission
unique des Communautés européennes ,

vu la proposition de la Commission ,

vu l'avis de l'Assemblée ( 1 ),

vu l' avis de la Cour de justice,

considérant qu'il appartient au Conseil , statuant à la
majorité qualifiée, sur proposition de la Commission
et après consultation des autres institutions intéres­
sées , d'arrêter le statut des fonctionnaires des Com­
munautés européennes et le régime applicable aux
autres agents de ces Communautés ;

considérant que ce statut et ce régime doivent à la
fois assurer aux Communautés le concours de fonc­
tionnaires et d'agents possédant les plus hautes qua­
lités d' indépendance, de compétence, de rendement
et d'intégrité, recrutés sur une base géographique
aussi large que possible parmi les ressortissants des

CHAPITRE PREMIER

Statut des fonctionnaires des Communautés européen­
nes et régime applicable aux autres agents de ces

Communautés

Article premier

Le statut des fonctionnaires de la Communauté éco­
nomique européenne et de la Communauté euro­
péenne de l'énergie atomique, ainsi que le statut des
fonctionnaires de la Communauté européenne du
charbon et de l'acier sont remplacés par le statut des
fonctionnaires des Communautés européennes prévu
à l' article 2 du présent règlement.

Le régime applicable aux autres agents de la Com­
munauté économique européenne et de la Commu­
nauté européenne de l'énergie atomique ainsi que le
régime applicable aux autres agents de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l' acier sont rem­
placés par le régime applicable aux autres agents des
Communautés européennes prévu à l'article 3 du
présent règlement.

Article 2

Le statut des fonctionnaires des Communautés euro­
péennes est déterminé par les dispositions du statut
des fonctionnaires de la Communauté économique(x) JO n° C 10 du 14. 2 . 1968 , p. 44 et 45 .
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européenne et de la Communauté européenne de
l'énergie atomique ( x ) applicable lors de l'entrée en
vigueur du présent règlement, sous réserve des modi­
fications suivantes :

1 . L'intitulé « Statut des fonctionnaires de la Com­
munauté économique européenne et de la Com­
munauté européenne de l'énergie atomique » est
remplacé par l' intitulé « Statut des fonctionnaires
des Communautés européennes ».

2 . Article 7

Au paragraphe 2 deuxième alinéa, après les
termes « les traités instituant les Communautés »
sont insérés les termes « ou le traité instituant un
Conseil unique et une Commission unique des
Communautés européennes ».

3 . Article 10

Au deuxième alinéa, la phrase suivante est insérée
après la première phrase : « Le Comité est con­
sulté par la Commission sur toute proposition de
révision du statut ; il fait parvenir son avis dans
le délai fixé par la Commission ».

4. Articles 17 et 18

Les termes « de la Communauté dont il relève »
et « à la Communauté dont ce fonctionnaire re­
lève » sont remplacés respectivement par les
termes « des Communautés » et « à la Commu­
nauté à l'activité de laquelle se rattachent ces
travaux ».

5. Article 23

Les termes « des protocoles sur » et « aux proto­
coles sur » sont remplacés respectivement par les
termes « du protocole sur » et « au protocole
sur ».

6. Article 24

Au premier alinéa, les termes « Chaque Commu­
nauté assiste le fonctionnaire relevant de son
autorité » sont remplacés par les termes « Les
Communautés assistent le fonctionnaire ».

Au deuxième alinéa, les termes « Elle répare »
sont remplacés par les termes « Elles réparent
solidairement ».

7. Article 63

Au premier alinéa, les termes « dans la monnaie
du pays du siège provisoire de la Communauté
dont il relève» sont remplacés par les termes
« en francs belges ».

Au troisième alinéa, les termes « que celle du
pays du siège provisoire de la Communauté dont
il relève » sont remplacés par les termes « que
le franc belge ».

8 . Article 64

Au premier alinéa, les termes « dans la mon­
naie du pays du siège provisoire de la Commu­
nauté dont il relève » sont remplacés par les
termes « en francs belges ».

Au deuxième alinéa, les termes « fixés d'un com­
mun accord par les Conseils statuant, sur pro­
position des Commissions » sont remplacés par
les termes « fixés par le Conseil statuant, sur
proposition de la Commission ».

9 . Article 65

Au paragraphe 1 premier alinéa, les termes « les
Conseils procèdent » et « les Commissions » sont
remplacés respectivement par les termes « le
Conseil procède » et « la Commission ».

Au paragraphe 1 deuxième alinéa, les termes
« les Conseils étudient » sont remplacés par les
termes « le Conseil étudie ».

Au paragraphe 2, les termes « les Conseils déci­
dent d'un commun accord » sont remplacés par
les termes « le Conseil décide ».

Au paragraphe 3 , les termes « les Conseils sta­
tuent, sur proposition des Commissions » sont
remplacés par les termes « le Conseil statue, sur
proposition de la Commission ».

10 . Article 82

Au paragraphe 2, les termes « Si les Conseils,
en application de l'article 65 paragraphe 1 déci­
dent » et « ces mêmes autorités , statuant selon
la procédure visée à l'article 65 paragraphe 3 ,
prennent simultanément une décision » sont rem­
placés respectivement par les termes « si le Con­
seil , en application de l'article 65 paragraphe 1
décide » et « cette même autorité, statuant selon
la procédure visée à l'article 65 paragraphe 3 ,
prend simultanément une décision ».

11 . Article 83

Au paragraphe 1 , il est inséré un deuxième alinéa
ainsi libellé : « L'utilisation des avoirs du Fonds
de pension visé à l'article 83 paragraphe 1 de
l'ancien statut des fonctionnaires de la Commu­

(*) Règlement n° 31 (CEE), 11 (CEEA) des Conseils du
18. 12. 1961 , JO no 45 du 14. 6. 1962, p. 1385/62, compte
tenu des modifications qui y ont été apportées avant
l'entrée en vigueur du présent règlement.



4 . 3 . 68 Journal officiel des Communautés europeennes N° L 56/3

naute européenne du charbon et de l' acier est
déterminée par le Conseil , statuant à la majorité
qualifiée, sur proposition de la Commission,
présentée après avis du Comité du statut ».

Au paragraphe 4, les termes « à la demande des
Conseils » sont remplacés par les termes « à la
demande du Conseil ».

12 . Article 91

Au paragraphe 1 , les termes « une des Commu­
nautés » sont remplacés par les termes « les Com­
munautés ».

13 . Titre Vili

Dans l'intitulé du Titre, les termes « de la Com­
munauté européenne de l'énergie atomique » sont
remplacés par les termes « des Communautés ».

14. Article 92

Au premier alinéa, les termes « fonctionnaires de
la Communauté européenne de l'énergie atomi­
que » sont remplacés par les termes « fonction­
naires des Communautés ».

15 . Articles 93, 95, 99 et 100

Dans ces articles, les termes « le Conseil de la
Communauté européenne de l'énergie atomique »
et « la Commission de la Communauté euro­
péenne de l'énergie atomique » sont remplacés
respectivement par les termes « Le Conseil » et
« la Commission ».

16 . Article 95

Au premier alinéa, les termes « Pendant une
période de six ans à compter de l'entrée en
vigueur du statut » sont remplacés par les termes
« Jusqu'au 31 décembre 1968 ».
Au deuxième alinéa, les termes «A l'issue de
cette période » sont remplacés par les termes
« Pour la période suivant cette date ».

17 . Article 107

Au paragraphe 3 , les termes « à la Communauté
dont il relève » et « par la Communauté » sont
remplacés respectivement par les termes « aux
Communautés » et « «par les Communautés ».

18 . Annexe 1 B

Dans l' intitulé, les termes « de la Communauté
européenne de l'énergie atomique » sont rem­
placés par les termes « des Communautés ».

19 . Annexe 111 — Article premier

Au paragraphe 1 sous a), les termes « concours
interne à la Communauté ou aux trois Commu­
nautés européennes » sont remplacés par les
termes « concours interne aux Communautés ».

20 . Annexe VII — Articles 4 bis, 14 bis et 14 ter

Les termes « Les Conseils » sont remplacés par
les termes « Le Conseil ».

21 . Annexe VII — Article 13, et annexe Vili —
Articles 11,12 et 13

Les termes « par la Communauté dont il relève »
et « à la Communauté dont il relève » sont rem­
placés respectivement par les termes « par les
Communautés » et « aux Communautés ».

22 . Annexe VIII — Articles 11 et 46

Les termes « d'une des Communautés » et « à
l' une des Communautés » sont remplacés par les
termes « des Communautés » et « aux Commu­
nautés ».

23 . Annexe Vili — Article 12 bis

Après l'article 12, il est inséré un article 12 bis
ainsi libellé :

« Article 12 bis

Le fonctionnaire qui cesse définitivement ses
fonctions avant le 1 er juillet 1969 sans avoir ac­
compli 11 ans de service et qui peut bénéficier
d'une pension d'ancienneté, a le droit d'opter
entre cette pension et une allocation de départ,
calculée conformément aux dispositions sous a )
à d) de l'article 12. »

24 . Annexe Vili — Article 45

Au deuxième alinéa, les termes « au nom de la
Communauté dont le fonctionnaire intéressé re­
levait » sont remplacés par les termes « au nom
des Communautés ».

Au quatrième alinéa , les termes « pays de la
Communauté » sont remplacés par les termes
« pays des Communautés ».

25 . Annexe VIII — Article 47

Le texte de l'article 47 est remplacé par le texte
suivant :

« Lorsque la cause de l'invalidité ou du décès
d'un fonctionnaire est imputable à un tiers , les
Communautés sont, dans la limite des obligations
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découlant pour elles du présent régime de pen­
sions , subrogées de plein droit au fonctionnaire
ou à ses ayants droit dans leur action contre le
tiers responsable. »

26 . Annexe Vili — Article SI

Les termes « à la Communauté dont l'agent re­
levait » et «La Communauté dont l'agent relevait
prend à sa charge » sont remplacés respectivement
par les termes « aux Communautés » et « Les
Communautés prennent à leur charge ».

Le statut défini au premier alinéa ainsi que les règle­
ments d'application arrêtés par les Conseils de la
Communauté économique européenne et de la Com­
munauté européenne de l'énergie atomique ou par le
Conseil des Communautés européennes et applicables
lors de l'entrée en vigueur du présent règlement,
s' appliquent de plein droit à tout fonctionnaire, an­
cien fonctionnaire et à leurs ayants droit, soumis,
avant l'entrée en vigueur du présent règlement, aux
dispositions du statut des fonctionnaires de la Com­
munauté économique européenne et de la Com­
munauté européenne de l'énergie atomique ou du
statut des fonctionnaires de la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier.

Les dispositions des articles 93 à 105 du statut des
fonctionnaires de la Communauté européenne du
charbon et de l'acier restent applicables aux fonction­
naires auxquels l'article 92 de ce statut reste appli­
cable lors de l'entrée en vigueur du présent règlement.

traité instituant un Conseil unique et une Com­
mission unique des Communautés européennes ».

3 . Article 5

Les termes « une des Communautés » sont rem­
placés par les termes « une des institutions des
Communautés ».

4 . Articles 10, 94 et 95

Les termes « la Commission de la Communauté
européenne de l'énergie atomique » sont rempla­
cés par les termes « la Commission ».

5 . Articles 33 et 40

Les termes « d'une des trois Communautés euro­
péennes » sont remplacés par les termes « des
Communautés ».

6 . Article 42

Au deuxième alinéa, les termes « le budget de la
Communauté sur lequel il est rémunéré » sont
remplacés par les termes « le budget des Com­
munautés ».

1. Articles 43, 48 et 75

Les termes « de la Communauté dont relevait
l' agent » et « de la Communauté dont il relève »
sont remplacés par les termes « des Communau­
tés ».

8 . Articles 70 et 98

Les termes « d'une des trois Communautés euro­
péennes » sont remplacés par les termes « des
Communautés ».

9 . Article 87

Au deuxième alinéa, les termes « la Commu­
nauté » sont remplacés par les termes « les Com­
munautés ».

10 . Articles 94 et 95

Les termes « Le Conseil de la Communauté euro­
péenne de l'énergie atomique » sont remplacés
par les termes « le Conseil ».

Article 3

Le régime applicable aux autres agents des Commu­
nautés européennes est déterminé par les dispositions
du régime applicable aux autres agents de la Com­
munauté économique européenne et de la Commu­
nauté européenne de l'énergie atomique ( 1 ) lors de
l'entrée en vigueur du présent règlement, sous réserve
des modifications suivantes :

1 . Article premier
Les termes « une des Communautés » sont rem­
placés par les termes « les Communautés ».

2 . Article 2

Sous c), après les termes « les traités instituant les
Communautés » sont insérés les termes « ou le

Le régime défini au premier alinea, ainsi que les
règlements d'application, arrêtés par les Conseils de
la Communauté économique européenne et de la
Communauté européenne de l'énergie atomique ou

(1) Règlement n° 31 (CEE), 11 (CEEA) des Conseils du
18 . 12. 1961 , JO no 45 du 14. 6. 1962, p. 1385/62, compte
tenu des modifications qui y ont été apportées avant
l'entrée en vigueur du présent règlement .
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par le Conseil des Communautés européennes et
applicables lors de l'entrée en vigueur du présent
règlement, s' appliquent de plein droit à tout autre
agent, ancien autre agent et à leurs ayants droit, sou­
mis , avant l'entrée en vigueur du présent règlement,
aux dispositions du régime applicable aux autres
agents de la Communauté économique européenne et
de la Communauté européenne de l'énergie atomique.

sion, de faire connaître son choix dans un délai d'un
mois suivant la date de la notification de son inscrip­
tion sur la liste prévue au premier alinéa .

3 . Si l' intérêt du service le permet, la Commission
tient compte des demandes des fonctionnaires sollici­
tant l' application d'une mesure de cessation définitive
des fonctions au titre du paragraphe 1 .

4 . Les mesures prévues aux paragraphes 1 et 2
n'ont aucun caractère disciplinaire .

5 . Jusqu' à la date du 30 juin 1968 et sans préjudice
des dispositions prévues au paragraphe 2, la Commis­
sion ne peut prendre aucune décision de mise en
disponibilité ou de retrait d'emploi dans l' intérêt du
service.

Article 5

1 . Le fonctionnaire ayant fait l'objet de la mesure
prévue à l' article 4 paragraphe 1 a droit :

a) pendant une période de six mois , à une indemnité
mensuelle égale à sa dernière rémunération, et

b ) pendant une période déterminée sur la base du
tableau figurant au paragraphe 2, à une indemnité
mensuelle égale à :
— 85 %/o de son traitement de base du 7e au

12e mois,

— 70 % de son traitement de base du 13 e au
66e mois,

— 60 % de son traitement de base pour la pé­
riode ultérieure.

Le bénéfice de l'indemnité cesse au plus tard le
jour où le fonctionnaire atteint l' âge de 65 ans.

2 . Pour déterminer en fonction de l'âge du fonc­
tionnaire la période pendant laquelle il bénéficie de
l' indemnité prévue au paragraphe 1 sous b), il est
appliqué à la durée de ses services le coefficient fixé
dans le tableau ci-après ; cette période est arrondie, le
cas échéant, au mois inférieur.

CHAPITRE II

Mesures particulières temporairement applicables aux
fonctionnaires de la Commission

Article 4

1 . Dans l'intérêt du service, en vue de procéder à
une rationalisation de ses services ou pour tenir
compte des nécessités pouvant découler d'une réduc­
tion du nombre des emplois , la Commission est auto­
risée jusqu'à la date du 30 juin 1968 à prendre à
l'égard de ses fonctionnaires des mesures portant
cessation définitive des fonctions au sens de l'ar­
ticle 47 du statut, dans les conditions définies ci-
dessous .

2. - Si la Commission envisage de prendre, à l'égard
de fonctionnaires de grades autres que A 1 et A 2, les
mesures prévues au paragraphe 1 , elle fixe par grade
la liste des fonctionnaires touchés par ces mesures
après avis de la commission paritaire et en prenant
en considération la compétence, le rendement, la
conduite dans le service, la situation de famille et
l'ancienneté des fonctionnaires .

Le fonctionnaire qui a été inscrit sur cette liste peut
opter entre la cessation définitive des fonctions prévue
au paragraphe 1 et une mesure de mise en disponibi­
lité . Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux
paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 41 du statut sont
applicables .

Le fonctionnaire qui entend opter pour la mesure de
mise en disponibilité est tenu, sous peine de forclu

Age Vo Age %/o Age %> Age %/o Age %/o

20
21
22
23
24
25
26
27
28
29

18
19,5
21
22,5
24
25,5
27
28,5
30
31,5

30
31
32
33
34
35
36
37
38
39

33
34,5
36
37,5
39
40,5
42
43,5
45
46,5

40
41
42
43
44
45
46
47
48
49

48
49,5
51
52,5
54
55,5
57
58,5
60
61,5

50
51
52
53
54
55
56
57
58
59

63
64,5
66
67,5
69
70,5
72
73,5
75
76,5

60
61
62
63

78
79,5
81
82,5
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paragraphe 1 est assimilé au cas du fonctionnaire
ayant fait l'objet d'un retrait d'emploi dans l' intérêt
du service.

A l'issue de cette période, le bénéfice du droit à
pension est acquis sans qu'il soit fait application au
fonctionnaire de la réduction prévue à l'article 9 de
l' annexe VIII du statut, sous réserve qu' il ait atteint
l' âge de 55 ans.

Pour la fixation du montant de la pension de survie
dont bénéficie la veuve d'un fonctionnaire décédé
pendant cette période, les dispositions de l' article 79
deuxième alinéa du statut sont applicables .

8 . Si , en application des présentes dispositions , le
bénéfice du droit à pension lui est acquis avant l'âge
de 60 ans, le fonctionnaire a droit, pour chacun des
enfants à charge au sens de l'article 2 de l' annexe VII
du statut, à l'allocation pour enfant à charge .

9 . Pour l'octroi de l'indemnité de réinstallation, le '
fonctionnaire n'est pas tenu de remplir la condition
de délai visée au paragraphe 1 premier alinéa de
l'article 6 de l'annexe VII du statut .

10 . Pour l'application des dispositions de l'ar­
ticle 107 du statut ainsi que des dispositions de l'ar­
ticle 102 paragraphe 2 du statut des fonctionnaires
de la Communauté européenne du charbon et de
l' acier, le cas du fonctionnaire ayant fait l'objet de la
mesure prévue à l'article 4 paragraphe 1 est assimilé
à celui du fonctionnaire auquel les dispositions des
articles 41 et 50 du statut ont été appliquées .

3 . L'indemnité prévue au paragraphe 1 est affectée
du coefficient correcteur fixé conformément à l'ar­
ticle 82 paragraphe 1 deuxième alinéa du statut, pour
le pays des Communautés où le bénéficiaire justifie
avoir sa résidence.

Si le bénéficiaire de l' indemnité fixe sa résidence en­
dehors des pays des Communautés, le coefficient
correcteur applicable à l' indemnité est celui valable
pour Bruxelles .

4 . Le montant des revenus perçus par l' intéressé
dans ses nouvelles fonctions durant cette période vient
en déduction de l'indemnité prévue au paragraphe 1 ,
dans la mesure où ces revenus cumulés avec cette
indemnité dépassent la dernière rémunération globale
perçue par le fonctionnaire dans l'exercice de ses
fonctions . Cette rémunération est affectée du coeffi­
cient correcteur visé au paragraphe 3 .

5 . La totalité des allocations familiales reste due
dans le cas où le fonctionnaire perçoit l' indemnité
prévue au paragraphe 1 .

6 . Pendant la période au cours de laquelle le droit
à l' indemnité est ouvert, le fonctionnaire a droit, pour
lui-même et les personnes assurées de son chef, aux
prestations garanties par le régime d'assurance-mala­
die commun aux institutions des Communautés euro­
péennes, sous réserve de verser sa cotisation calculée
sur le traitement de base afférent à son grade et à son
échelon et de ne pouvoir être couvert par un autre
régime contre les risques de maladie .

7 . Pendant la période au cours de laquelle le droit
à l' indemnité est ouvert, le fonctionnaire continue,
dans la limite de cinq années , à acquérir de nouveaux
droits à pension d'ancienneté sur la base du traite­
ment afférent à son grade et à son échelon, sous ré­
serve que durant cette période il y ait eu versement
des contributions prévues au statut. Pour l' application
des dispositions prévues à l' article 5 de l'annexe VIII
du statut, cette période est considérée comme période
de service .

Si le fonctionnaire est remis en activité dans une
institution des Communautés européennes et acquiert
de ce fait de nouveaux droits à pension, il cesse de
bénéficier pendant cette nouvelle période de service
des dispositions prévues au premier alinéa . Toutefois ,
pour la partie de la période visée au premier alinéa
restant à courir au moment de sa remise en activité,
le fonctionnaire peut demander que sa contribution
au régime de pension, ainsi que ses droits à pension,
soient calculés sur le traitement de base afférent au
grade et à l'échelon qu'il avait obtenus dans ses fonc­
tions antérieures .

Pour l'application de l' article 77 du statut, le cas du
fonctionnaire bénéficiaire de l'indemnité prévue au

Article 6

1 . Le fonctionnaire ayant fait l'objet de la mesure
prévue à l' article 4 paragraphe 1 et qui n'a pas atteint
11 années de service peut renoncer définitivement à
faire valoir ses droits à pension . Dans ce cas , il béné­
ficie d'une allocation déterminée dans les conditions
visées à l'article 12 de l'annexe VIII du statut. Les
dispositions prévues à l'article 5 paragraphes 7 et 8 ,
ainsi qu'à l'article 7 du présent règlement, ne sont pas
applicables .

Pour l'application des dispositions de l'article 12
sous c) de l' annexe VIII du statut, le temps de service
effectivement accompli s'entend y compris la période
pendant laquelle le fonctionnaire a droit à l'indemnité
prévue à l' article 5 ainsi que la période bonifiée, le cas
échéant, conformément à l'article 5 paragraphe 10 .

2 . Le fonctionnaire qui entend opter pour l' appli­
cation des dispositions prévues au paragraphe 1 est
tenu, sous peine de forclusion, de faire connaître son
choix dans un délai de six mois suivant la date de la
notification de la mesure visée à l'article 4 para­
graphe 1 .
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Les montants qui auraient été versés au titre de la
pension, avant l' application des dispositions du pré­
sent article, viennent en déduction de l'allocation
prévue au paragraphe 1 .

Si le fonctionnaire accepte, il peut être affecté à un
tel emploi nonobstant les dispositions de l'article 7
paragraphe 1 du statut.

2 . Le fonctionnaire ayant fait l'objet d'une décision
prise conformément au paragraphe 1 deuxième alinéa
conserve son grade ainsi que tous les droits y affé­
rents . Il a un droit de priorité pour être muté dans
tout emploi correspondant à son grade, qui devien­
drait vacant ou viendrait à être créé, sous réserve qu'il
possède les aptitudes requises pour l'emploi considéré.

Article 7

1 . Les fonctionnaires visés au dernier alinéa de
l' article 2 ainsi qu'à l'article 102 paragraphe 5 du
statut, à l'exception de ceux qui , antérieurement au
1er janvier 1962, étaient titulaires des grades Al ou A 2
dans le cadre du statut du personnel de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier, et aux­
quels il est fait application des mesures prévues à
l'article 4 paragraphe 1 , peuvent demander que leurs
droits pécuniaires soient déterminés selon les dispo­
sitions de l'article 34 du statut du personnel de la
Communauté européenne du charbon et de l'acier et
de l'article 50 du règlement général de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier.

2 . Les fonctionnaires qui, antérieurement au
1 er janvier 1962, étaient titulaires des grades Al ou A 2
dans le cadre du statut du personnel de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier, et auxquels
il est fait application des mesures prévues à l'article 4
paragraphe 1 , peuvent demander que leurs droits
pécuniaires soient déterminés sur la base des disposi­
tions de l'article 42 du statut du personnel de la
Communauté européenne du charbon et de l' acier .

CHAPITRE III

Dispositions transitoires et finales

Article 9

L'indemnité d'installation, l'indemnité de réinstalla­
tion et l' allocation de départ, auxquelles peut avoir
droit le fonctionnaire qui, dans le cours de l'année
1968 , est titularisé, ou est affecté à un nouveau lieu
de service, ou cesse définitivement ses fonctions, sont
affectées d'un coefficient correcteur de 117,5 %>.

Article 10

Jusqu'à la mise en place du comité du personnel qui
devra intervenir au plus tard à la date du 31 décembre
1968 , les attributions de ce comité sont exercées par
un comité composé des membres du comité ou des
comités du personnel élus avant l'entrée en vigueur
du présent règlement.

Article 11

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Article 8

1 . Avant de prendre une mesure au titre de l'ar­
ticle 4 paragraphe 1 , la Commission peut, dans l'in­
térêt du service, inviter le fonctionnaire intéressé à
lui faire connaître, dans un délai d'un mois, s' il
accepte d'être affecté à un emploi correspondant à la
carrière immédiatement inférieure à celle à laquelle
son grade appartient.

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 février 1968 .

Par le Conseil

Le président
M. COUVE DE MURVILLE
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REGLEMENT (CEE, EURATOM, CECA) N° 260/68 DU CONSEIL
du 29 février 1968

portant fixation des conditions et de la procédure d'application de l'impôt établi au
profit des Communautés européennes

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une Com­
mission unique des Communautés européennes ,

vu le protocole sur les privilèges et immunités des
Communautés européennes, et notamment son ar­
ticle 13 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant qu'il importe de fixer les conditions et la
procédure selon lesquelles seront soumis à l'impôt
sur les traitements, salaires et émoluments, institué
par l'article 13 du protocole sur les privilèges et im­
munités, les fonctionnaires et agents des Communau­
tés , ainsi que les personnes auxquelles l'article 13
précité est également applicable,

A ARRÊTE LE PRÉSENT REGLEMENT :

— les bénéficiaires de l'indemnité prévue en cas de
cessation définitive des fonctions à l' article 5 du
règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 259/68 du
Conseil (*).

Article 3

1 . L'impôt est dû chaque mois, à raison des traite­
ments , salaires et émoluments de toute nature versés
par les Communautés à chaque assujetti .

2 . Sont toutefois exclues de la base imposable, les
sommes et indemnités , forfaitaires ou non, représen­
tant la compensation de charges supportées en raison
des fonctions exercées .

3 . Les prestations et allocations de caractère fa­
milial ou social énumérées ci-après sont déduites de
la base imposable :

a ) les allocations familiales :

— l'allocation du chef de famille,

— l'allocation pour enfant à charge,

— l'allocation scolaire,

— l'allocation de naissance ;

b ) les secours à caractère social ;

c) les indemnités payées en cas de maladie profes­
sionnelle ou d'accidents ;

d) la fraction des versements de toute nature repré­
sentative d'allocations familiales .

Le montant de la déduction effectuée est calculé en
tenant compte éventuellement des dispositions de
l'article 5 .

4 . Sous réserve des dispositions de l'article 5 , un
abattement de 10 % pour frais professionnels et per­
sonnels est opéré sur le montant obtenu après appli­
cation des dispositions précédentes .

Pour chaque enfant à charge de l' assujetti ainsi que
pour chaque personne assimilée à un enfant à charge
au sens de l'article 2 paragraphe 4 de l'annexe VII du
statut des fonctionnaires des Communautés euro­
péennes . il est onéré un abattement snnnlémenfaire

Article premier

L'impôt sur les traitements, salaires et émoluments
versés par les Communautés à leurs fonctionnaires et
à leurs agents, institué par l' article 13 premier alinéa
du protocole sur les privilèges et immunités des Com­
munautés européennes, est déterminé dans les condi­
tions et recouvré selon la procédure prévues au pré­
sent règlement.

Article 2

Sont assujettis à l'impôt :

— les personnes soumises au statut des fonction­
naires ou au régime applicable aux autres agents
des Communautés, y compris les bénéficiaires de
l'indemnité prévue en cas de retrait d'emploi dans
l' intérêt du service, à l'exception des agents lo­
caux :

— les bénéficiaires de pensions d'invalidité, de retraite
et de survie versées par les Communautés ; (x) Voir p. 1 du présent Journal officiel .
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équivalant au double du montant de l' allocation pour
enfant à charge.

5 . Les retenues effectuées sur la rémunération des
assujettis au titre des pensions et retraites ou de la
prévoyance sociale sont déduites de la base imposable.

Article 4

L'impôt est calculé sur le montant imposable obtenu
en application de l'article 3 , en tenant pour nulle la
fraction n'excédant pas FB 803 et en appliquant, sous
réserve des dispositions de l'article 5 , le taux de :

8 % à la fraction comprise entre 803 et 14.178 FB

10 % à la fraction comprise entre 14.179 et 19.528 FB

12,50 % à la fraction comprise entre 19.529 et 22.380 FB

15 % à la fraction comprise entre 22.381 et 25.413 FB

17,50 % à la fraction comprise entre 25.414 et 28.265 FB

20 % à la fraction comprise entre 28.266 et 31.030 FB

22,50 % à la fraction comprise entre 31.031 et 33.883 FB

25 % à la fraction comprise entre 33.884 et 36.648 FB

27,50 % à la fraction comprise entre 36.649 et 39.500 FB

30 % à la fraction comprise entre 39.501 et 42.265 FB

32,50 % à la fraction comprise entre 42.266 et 45.118 FB

35 % à la fraction comprise entre 45.119 et 47.883 FB

40 % à la fraction comprise entre 47.884 et 50.735 FB

45 % à la fraction supérieure à 50.735 FB.

— en compensation des heures supplémentaires
de travail,

— au titre des travaux pénibles,

— au titre des services exceptionnels,

— au titre des inventions brevetées,

sont imposées au taux d'impôt qui, au mois pré­
cédant celui du paiement, était appliqué à la frac­
tion la plus élevée du montant imposable de la
rémunération du fonctionnaire.

b ) Les versements effectués en raison de la cessation
de services sont imposés, après application des
abattements prévus à l'article 3 paragraphe 4, à
un taux égal aux deux tiers du rapport existant,
lors du versement du dernier traitement, entre

— le montant de l'impôt dû et

— la base imposable telle qu'elle est définie à
l' article 3 .

Article 5

Lorsque les traitements, salaires et émoluments sont
affectés d'un coefficient correcteur :

— le montant de chacun des éléments pris en con­
sidération pour le calcul de l'impôt, à l'exception
des retenues effectuées sur la rémunération des
assujettis au titre des pensions et retraites ou de
la prévoyance sociale, est, aux fins de l' applica­
tion du présent règlement, obtenu en appliquant
ce coefficient correcteur au montant de cet élé­
ment tel qu'il est calculé avant application de tout
coefficient correcteur à la rémunération ;

— le montant des abattements visés à l'article 3
paragraphe 4 est obtenu en appliquant ce coeffi­
cient correcteur au montant des abattements tels
qu'ils sont calculés avant application de tout coef­
ficient correcteur à la rémunération ;

— les montants des fractions de revenus figurant à
l' article 4 sont affectés de ce coefficient correc­
teur.

Article 6

1 . Par dérogation aux dispositions des articles 3
et 4 :

a ) Les sommes versées

2 . L'application du présent règlement ne peut
avoir pour effet de réduire les traitements , salaires et
émoluments de toute nature versés par les Commu­
nautés à un montant inférieur au minimum vital dé­
fini à l' article 6 de l'annexe VIII du statut des fonc­
tionnaires des Communautés .



N° L 56/ 10 Journal officiel des Communautés europeennes 4 . 3 . 68

Article 7

Lorsque le versement imposable se rapporte à une
période inférieure à un mois, le taux de l'impôt dû est
celui qui est applicable au versement mensuel cor­
respondant.

Lorsque le versement imposable se rapporte à une
période supérieure à un mois, l'impôt est calculé
comme si ce versement avait été réparti régulièrement
sur les mois auxquels il se rapporte.

Les versements de régularisation ne se rapportant pas
au mois au cours duquel ils sont versés sont soumis
à l'impôt qui aurait dû les frapper s'ils avaient été
effectués à leurs dates normales .

Article 11

Le présent règlement est également applicable :
— aux membres de la Commission,

— aux juges , aux avocats généraux, au greffier et
aux rapporteurs adjoints de la Cour de justice,

— aux membres de la commission de contrôle des
comptes .

Article 12

Le présent règlement est applicable aux membres des
organes de la Banque européenne d'investissement,
ainsi qu'aux membres de son personnel et aux béné­
ficiaires de pensions versées par elle , qui sont com­
pris dans les catégories déterminées par le Conseil
en application de l' article 16 premier alinéa du proto­
cole sur les privilèges et immunités, en ce qui con­
cerne les traitements, salaires et émoluments, ainsi
que les pensions d'invalidité, de retraite et de survie,
versées par la Banque.

Article 13

Sont affranchis de l'impôt, les indemnités compensa­
trices et les versements visés à l' article 13 du règle­
ment n° 32 (CEE), 12 (CEEA) H.

Article 14

Le règlement n° 32 (CEE), 12 (CEEA) est abrogé .

Article 15

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Article 8

L' impôt est perçu par voie de retenue à la source .
Son montant est arrondi à l'unité inférieure.

Article 9

Le produit de l' impôt est inscrit en recettes aux
budgets des Communautés .

Article 10

Les administrations des institutions des Communau­
tés se concertent en vue d'assurer l'application uni­
forme des dispositions du présent règlement.

Le Conseil arrête, sur proposition de la Commission,
toute disposition utile concernant l'application du
présent règlement.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 février 1968 .

Par le Conseil

Le Président

M. COUVE DE MURVILLE

(x) JO no 45 du 14. 6 . 1962, p. 1461/62.
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